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Les spécificités liées aux patients souffrant de troubles psychiques renforcent leur vulnérabilité dans 

ce contexte épidémique qui impose des bouleversements dans leur accompagnement vers le 

rétablissement. Les mesures visant à lutter contre la propagation du coronavirus peuvent fragiliser 

leur état de santé mentale. De même, la présence courante de comorbidité accroît les risques de 

développer une forme grave d’infection au COVID19. La population vivant avec des troubles et/ou un 

handicap psychique est une population fragile qui doit être considérée comme telle par tous les 

acteurs publics, au même titre que d’autres populations. Elle cumule en effet de nombreux facteurs 

de risque (stigmatisation, précarité, isolement, troubles cognitifs avec difficultés de compliance, co-

morbidités, etc.). 

 

Les établissements de santé exerçant une activité de psychiatrie doivent s’organiser afin de maintenir 

l’accès et la continuité des soins des patients selon des modalités à décider en leur sein. Ils 

appliquent les mesures de prévention et identifient des unités ou des zones dédiées afin de limiter la 

propagation du virus, et prendre en charge les patients qui seraient touchés.  

Ces organisations doivent s’inscrire en conformité avec les recommandations nationales, que l’ARS 

communique régulièrement aux acteurs. 

Cependant, des points de vigilance sont à soulever afin d’aider les acteurs de la psychiatrie et de la 

santé mentale à gérer sur la durée cette situation inédite. Ce sont des éléments de guidance pour 

réorganiser les soins de psychiatrie dans ce contexte qui figurent dans ce document. 

Les établissements doivent en effet conjuguer le respect des consignes nationales de confinement et 

de distanciation sociale avec le maintien de soins qui d’ordinaire se basent sur la socialisation et les 

interactions sociales. C’est une épreuve pour les professionnels et pour les patients, dont leur 

spécificité comportementale et leur fragilité somatique doivent impérativement être prises en 

compte, nécessitant des interactions avec l’ensemble des acteurs des territoires (établissements de 

santé MCO, professionnels libéraux, professionnels du social et du médico-social, etc.)
1
.  

Au niveau régional, ce plan d’actions et de soutien à la psychiatrie se co-construit avec un groupe 

pluridisciplinaire, constitué de représentants d’établissements publics et privés (centre hospitalier et 
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établissement spécialisé), de représentants de la psychiatrie publique et libérale, y compris 

universitaire, de représentants des familles, du secteur médico-social et d’une SRAE
2
.  

Ce plan régional s’adresse prioritairement aux établissements et aux autres professionnels 

accompagnant les personnes suivies en psychiatrie, dans le cadre de prise en charge à temps complet 

et à temps partiels, en ambulatoire, en intra ou en extra-hospitalier. Il est également communiqué à 

l’ensemble des partenaires de la psychiatrie, y compris aux différentes autorités publiques. En effet, 

les personnes souffrant de troubles psychiques doivent avoir accès comme l’ensemble des citoyens 

et des personnes fragiles aux dispositifs de prévention, de soins et d’accompagnement. Ils ne doivent 

souffrir d’aucune sorte de discrimination. 

Evolutif en fonction des données scientifiques et matérielles, il est conçu pour accompagner les 

acteurs à couvrir cette crise sanitaire sur la durée. 

Parallèlement, l’ARS (cellule psychiatrie et DT) reste en contact régulier avec les établissements de 

psychiatrie (direction, responsables médicaux) et répond à leurs demandes en fonction des besoins 

remontés.  

Le plan d’actions et de soutien pour la psychiatrie s’articule autour de 5 axes :  

1° La continuité de la prise en charge des patients en psychiatrie et les risques liés au confinement .. 3 

2° La prise en charge des patients en psychiatrie touchés par le COVID  ............................................. 15 

3° Le soutien médico-psychologique à la population et aux professionnels ........................................ 20 

4° Les difficultés de gestion du personnel  ............................................................................................ 23 

5° La préparation à la sortie du confinement et l’après-crise. .............................................................. 26 

ANNEXES ................................................................................................................................................ 29 

 

Les recommandations ministérielles applicables aux établissements et services de psychiatrie sont 

accessibles sur le site du ministère : https://solidarites-sante.gouv.fr/soins-et-

maladies/maladies/maladies-infectieuses/coronavirus/professionnels-de-sante/article/dans-les-

etablissements-de-sante-recommandations-covid-19-et-prise-en-charge 

Fiche relative à l’organisation des prises en charge dans les services de psychiatrie et les 

établissements sanitaires autorisés en psychiatrie : https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/covid-

19_consignes_services_psychiatrie.pdf 

 Fiche relative à la prise en charge en ambulatoire dans les services de psychiatrie et EPSM : 

https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/fiche-psy-ambulatoire_covid-19.pdf 

Fiche relative à la prise en charge hors COVID : https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/soins-hors-

covid-19.pdf 
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1° La continuité de la prise en charge des patients en psychiatrie et les risques liés au confinement  

 

 

Les mesures nationales de confinement obligent l’ensemble de la population et des professionnels 

de tous les secteurs, y compris de la santé, à réduire toutes les activités qui impliquent déplacement 

et regroupement de personnes. 

Dans le domaine de la psychiatrie, la majorité des soins est organisée à l’extérieur et autour de 

médiations groupales ou individuelles, nécessitant des déplacements.  

Les établissements ont dû déprogrammer un certain nombre d’activités de soins et adapter les 

organisations afin de maintenir les liens avec les patients et les partenaires. 

 

Le maintien du lien avec les patients suivis en psychiatrie :  

 

Recommandations nationales : 

Les établissements doivent modifier leur organisation pour renforcer leur capacité de réponse en 

ambulatoire, de façon à éviter des passages aux urgences d’une part, mais aussi pour protéger leurs 

patients et leurs professionnels de la propagation du COVID19. 

 

� Des adaptations nécessaires assorties d’une communication active et rassurante : 

 

- Faire attention à la terminologie  utilisée, bien définir les mots : réduction d’activité, 

constitution de dispositifs centralisés ambulatoires plus économes de moyens, 

reconfiguration pour continuer à suivre les patients en redéployant l’offre autrement, pas de 

rupture de soins. 

 

- Présenter les nouvelles organisations : permanence téléphonique, bascule de ligne 

téléphonique, consultation téléphonique, consultation individuelle, téléconsultation, 

maintien ou renforcement des visites à domicile selon les circonstances, maintien des 

traitements, etc. La population doit avoir accès aux soins psychiatriques quelle que soit leur 

modalité  (assurer le continuum de la prise en charge en favorisant le « aller vers » : vigilance 

sur les publics éloignés du numérique et les conséquences sur une rupture de 

l’accompagnement et du soin). 

 

- Mettre en place une communication active : organisation de l’information dans chaque 

établissement (pour les professionnels, pour les patients), sur chaque territoire (pour la 

population, pour les patients suivis et les familles, pour les partenaires sociaux, médico-

sociaux, des services MCO, du SAMU, des professionnels libéraux, etc.).  

 

- Donner de la visibilité : pages d’accueil des sites Internet des établissements de santé à 

renseigner, presse locale, partenaires institutionnels, fédérations et associations d’usagers et 

gestionnaires d’établissements de santé et de structures sociales et médico-sociales, 

collectivités locales etc. 
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Recommandations nationales : 

Organiser des prises en charge individuelles 

Privilégier une organisation téléphonique et la téléconsultation 

Renforcer l’accueil téléphonique dans les CMP 

 

� Les portes d’entrées habituelles à conserver, tout en privilégiant la réponse téléphonique ou la 

téléconsultation : 

 

- Maintenir les portes d’entrée habituelles et connues des patients et des partenaires, avec 

des modalités de réponses adaptées.  

 

- Assurer les réponses aux soins non programmées et urgentes.  

 

- Rester vigilants sur les situations silencieuses ou de repli de patients (adultes, enfants, 

familles) qui ne répondraient plus aux appels réguliers. 

 

- Rassurer les patients sur les troubles et les émotions qu’ils rencontrent en raison du 

confinement (peur, ennui, etc.), tout en restant vigilant sur l’évolution des signes, utiliser les 

outils de psychoéducation (Cf. site du Crehpsy). 

 

- Maintenir les consultations physiques individuelles et les visites à domicile pour les situations 

les plus fragiles. Envisager une gradation des soins selon les risques de rupture identifiés 

(prise en compte de l’état psychique et social) et prévoir des ajustements réguliers. 

 

- Dans le cas du maintien de consultations en présentiels, prévoir des créneaux horaires ou des 

circuits dédiés pour l’accueil de patients symptomatiques et sans symptôme. 

 

- Proposer des nouvelles techniques de suivis : élargir et adapter l’accompagnement et les 

modes de communication des soignants (par exemple : case-management), proposer des 

plages horaires élargies, renforcer l’écoute et l’analyse des situations individuelles, prendre 

en compte le contexte social des patients pour adapter les soins et les fréquences, donner de 

nouveaux repères pour les rendez-vous téléphoniques, etc. 

 

- Renforcer la réponse téléphonique : organiser des contacts réguliers avec les patients suivis 

et les familles, prévoir des plages de réponses dédiées aux nouvelles situations, redéployer 

les moyens dédiés aux activités interrompues pour renforcer les réponses téléphoniques. 

Maintenir le lien avec les aidants, familles et proches, proposer du soutien ou de la guidance 

familiale. 

 

- Organiser dans la mesure du possible des téléconsultations, notamment en CMP : pour les 

patients suivis, pour appuyer les urgences médico-psychologiques, etc.  

Faire remonter à l’ARS et au GCS e-santé les besoins en équipement supplémentaire. En 

effet, l’ARS s’est engagée à participer à l’équipement des établissements de santé qui le 

souhaitent afin de développer les actes de télémédecine. 

 

- Garder des liens directs avec les autres acteurs (professionnels médico-sociaux, sociaux, 

GEM) et notamment étayer les accompagnements dans le champ de la protection de 

l’enfance et des personnes âgées (équipes mobiles, équipes de liaison, appui et conseils 

téléphoniques, etc.) et dans le champ des addictions. 
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- Encourager les liens directs avec les médecins généralistes qui peuvent être amenés à 

constater des patients en difficulté (anxiété majorée, TOC, etc.), proposer des conseils 

téléphoniques aux médecins généralistes  et l’accès à des avis spécialisés. 

 

- Renforcer également les liens ville-hôpital avec les psychiatres libéraux qui consolident aussi 

la réponse en ville pour les personnes suivies en libéral. 

 

- Pour assurer la continuité des injections qui notamment étaient programmées dans le cadre 

d’activités médico-sociales (par exemple en ESAT) et qui se retrouvent aujourd’hui 

déprogrammées, prévoir une organisation articulée sanitaire / médico-sociale. 

 

- Maintenir une activité de sismothérapie, en fonction de la disponibilité des anesthésistes,  

pour les situations les plus critiques et urgentes et adapter les traitements et les suivis pour 

les autres patients. 

 

- Assurer la continuité et l’instauration de traitements adaptés en addictologie  

Tout doit être organisé pour faciliter l’accès aux soins et aux consultations. Par exemple, certains 

usagers peuvent ne pas disposer de matériel téléphonique ou informatique pour être suivis en 

téléconsultation. Outre les possibilités dérogatoires de déplacement pour bénéficier d’une 

consultation en présentiel, dans le respect des mesures barrières, il peut être envisagé de s’appuyer 

sur les mairies ou les MSP (maillage territorial serré) afin d’équiper un local dédié et accessible aux 

usagers pour bénéficier d’une téléconsultation. 

Liens utiles : 

COVID et télésanté : https://solidarites-sante.gouv.fr/soins-et-maladies/maladies/maladies-

infectieuses/coronavirus/professionnels-de-sante/article/covid-19-et-telesante-qui-peut-pratiquer-a-

distance-et-comment 

Réponses rapides HAS : https://www.has-sante.fr/jcms/p_3168867/fr/reponses-rapides-dans-le-

cadre-du-covid-19-teleconsultation-et-telesoin 

Espace ressources CREHPSY : http://www.crehpsy-pl.fr/fr/actualites/espace-ressources-

confinement,1498,253928.html 

 

� Les effets du confinement 

L’application des mesures de distanciation sociale et de confinement, et la nécessité de libérer des 

lits et du personnel pour renforcer d’autres services ont encouragé le recours à des sorties anticipées 

d’hospitalisation. Ces sorties se font dans le respect des avis médicaux et avec tout l’étayage requis 

pour assurer un suivi ambulatoire et partenarial afin de sécuriser le maintien à domicile. 

Cette consolidation des soins et des accompagnements extra hospitaliers est d’autant plus 

importante en période d’épisode de pandémie qui peut exacerber les sentiments d’isolement et 

d’angoisse. 
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La déprogrammation de certaines activités de soins permettant de mobiliser des ressources à 

redéployer dans des unités d’aval ou de soins critiques ne doit pas se faire au détriment de la 

continuité des liens avec les patients, au risque de retrouver des états de décompensations et de 

violences. Les liens doivent rester intensifs pour les situations les plus sensibles. 

De même, des liens entre usagers peuvent être proposés au travers de visio ou d’audio conférences 

afin de maintenir un réseau de soutien entre pairs. Les établissements peuvent également organiser 

des temps d’échanges collectifs virtuels permettant des relations soignants-soignés et entre usagers.  

Après trois semaines de confinement, certaines problématiques sont constatées, notamment au sein 

de services d’urgences : majoration des conduites addictives, violences conjugales, tentatives de 

suicide et idées suicidaires. 

Concernant les conduites addictives, une augmentation de la consommation d’alcool, des 

médicaments anxiolytiques et des paris en ligne a déjà été identifiée en population générale avec les 

risques potentiels qui en découlent. Ceci implique la nécessité à la fois de renforcer la prévention, 

l’accompagnement, les soins et la Réductions des Risques et des Dommages pour les personnes 

« addictes » déjà suivies en psychiatrie. 

Le dispositif régional VigilanS, qui est un  dispositif de prévention, est en cette période très utilisé 

comme ligne d’écoute par les patients suicidants.  

Les appels téléphoniques doivent être renforcés pour prévenir aussi les possibles passages à l’acte 

des patients connus. 

Il est parfois compliqué de contacter certaines personnes du fait du confinement. La présence de 

membres de la famille ou proches ne permet pas une liberté de parole, renforçant ainsi le manque 

d’expression et le risque de passage à acte. 

Des consultations présentielles en CMP ou en cabinet doivent pouvoir être facilitées pour ces 

situations, de même, des visites à domiciles peuvent être envisagées pour les personnes au contraire 

isolées ou éloignées de la réponse téléphonique.  

Des contacts avec les Maisons des Adolescents (MDA) peuvent être réalisés pour les jeunes 

concernés. 

La prévention des conséquences du confinement repose également sur les liens à renforcer avec les 

acteurs des soins primaires. En effet, parmi ces situations cliniques, il faut insister sur les situations 

liées de manière directe au confinement et qui conduise à des tentatives de suicide ou des situations 

de crise ou d’agitation au domicile (notamment chez les adolescents et adultes jeunes). Les médecins 

généralistes doivent s’appuyer sur les avis spécialisés de la psychiatrie et doivent adresser 

rapidement via les plateformes téléphoniques ces situations (plateforme d’écoute pour la population 

générale et les professionnels). 

Le réseau des psychiatres libéraux doit également être associé au maintien du lien avec les patients à 

domicile ou en institution. L’accès à la téléconsultation ayant été largement déployé, ils constituent 

une ressource de proximité pour répondre aux orientations plus rapidement. Les psychiatres libéraux 

réalisent 10 millions d’actes par an, dont 25% en ALD. Ils font donc de la psychiatrie en ville, 



7 

 

continuent à voir leurs patients en consultation présentielle ou en téléconsultation et assurent donc 

la continuité des soins pendant la période de confinement. 

Il y a lieu qu’une communication soit menée à la fois par l’ARS et les établissements de santé, via les 

préfectures, de la nouvelle organisation auprès des forces de l’ordre afin de faciliter leur 

compréhension des difficultés rencontrées par les usagers de la psychiatrie, sans stigmatisation.  

Par ailleurs, le CReHPsy exerce une veille sur les effets du confinement sur les personnes suivies en 

psychiatrie. Il est en contact avec des usagers et des familles pour proposer la mise à disposition 

d’outils permettant de garder des liens et de proposer des ateliers virtuels (cf. Site Internet du 

Crehpsy). Il anime également des réseaux de pair aidance, dont les initiatives peuvent être tout à fait 

utiles pour lutter contre l’isolement et les effets du confinement. Les bonnes pratiques sont à 

diffuser. Des documents à destination des professionnels sont également disponibles sur ce site 

Internet. 

 

Des mesures barrières à instaurer dans les services de psychiatrie  

Recommandations nationales : 

Dans le respect des consignes relatives aux gestes barrières, il convient d’éviter les contacts physiques 

entre les professionnels des équipes ainsi que les déplacements multiples des personnels. 

Au sein des unités de soins, il convient d’éviter la concentration et le regroupement des patients. 

 

� Une équipe si possible dédiée à une unité de soins : 

 

- Affecter les professionnels sur un lieu unique afin d’éviter leurs interventions sur plusieurs 

sites.  

 

- Dans la mesure du possible, organiser des plannings sur plusieurs jours consécutifs et 

organiser des rotations d’équipes.  

 

- Maintenir les liens entre les équipes des différents services au travers de téléconférence, 

télétransmissions, différents supports d’informations, affichages  généralisés dans les 

établissements. 

 

- Sensibiliser les équipes au repérage des symptômes associés au COVID et aux mesures à 

mettre en œuvre en cas de suspicion.  

 

� Promouvoir les gestes barrières au travers de l’éducation thérapeutique : 

Le respect des mesures de prévention (mesures barrières, distanciation sociale, confinement) en 

hospitalisation peut être difficile pour des personnes souffrant de troubles psychiques sévères avec 

ou sans troubles addictifs. Cela implique une vigilance accrue, un accompagnement constant et une 

adaptation permanente de la part du personnel, qui sont autant de tensions qui pèsent sur 

l’organisation complexe des soins. A cela s’ajoute la nécessaire surveillance des signes 

symptomatiques en continu.  
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- Expliquer aux patients la nécessité de respecter en continu les mesures barrières, adapter 

leur accompagnement et les activités, les sorties pour achats de premières nécessité, etc. 

 

- Sensibiliser les patients au repérage des signes symptomatiques pouvant faire penser au 

COVID et à la conduite à tenir en cas de suspicion. 

 

- Organiser des temps d’écoute, des réunions soignants-soignés, adapter et renforcer les 

modalités de communication avec les familles ou proches, privilégier différents supports 

(internet, téléphone, journaux) pour communiquer sur la vie des patients à l’hôpital. 

 

- Privilégier les activités individuelles ou en très petit groupe et multiplier les supports de 

médiation individuelle (livre, arts plastiques, internet, jeux, etc.). 

 

- Tracer toutes les situations de tensions, de décompensation liés aux mesures de 

confinement afin d’en évaluer l’impact à la sortie de crise. 

Pour rappel, un aménagement des règles de confinement pour certaines personnes en situation de 

handicap est prévu, en les autorisant à sortir "un peu plus souvent" dans des lieux "porteurs de 

repères rassurants". Ces mesures sont applicables pour personnes en situation de handicap 

psychique et personnes suivies en psychiatrie (toutes personnes atteintes de troubles psychiques). 

Cet assouplissement doit s'accompagner d'un strict respect des gestes barrières impératifs pour la 

sécurité sanitaire de tous.  

Par ailleurs, les patients ne doivent pas être isolés et écartés de leurs soins du fait de la limitation des 

déplacements. Cette continuité des soins peut nécessiter des déplacements indispensables pour les 

usagers. Les préfectures de la région ont été sensibilisées par l’ARS à la nécessité de ces 

déplacements. Ces derniers doivent être formalisés au travers de l’attestation de déplacement 

dérogatoire, et peuvent aussi être sécurisés par le biais de tout support confirmant la nécessité du 

déplacement vers un lieu de soins : SMS, mail ou courrier confirmant le rendez-vous, etc. En 

complément, il peut être remis aux patients une note d’information de la direction de 

l’établissement à destination des forces de l’ordre en charge des contrôles afin de les sensibiliser sur 

la situation du patient et de son incapacité totale ou partielle à répondre aux exigences de 

l’attestation dérogatoire de déplacement.  

 

Lien utile : 

Secrétariat d’Etat aux Personnes handicapées : conditions d’assouplissement des règles de sorties 

des enfants et adultes handicapés : 

https://handicap.gouv.fr/grands-dossiers/coronavirus/article/foire-aux-questions 

 

 

� L’organisation des nouvelles hospitalisations : 

 

- S’interroger sur les pratiques de mise en quarantaine et les possibilités de dédier une zone 

d’accueil. Tenir compte de l’état clinique et psychique des patients afin d’adapter son accueil 
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au sein d’unité d’hospitalisation permettant le respect des mesures barrières et de 

distanciation sociale. 

 

- Organiser la surveillance nécessaire de l’état clinique des nouveaux entrants.  

 

Le CPIAS peut être sollicité en appui afin d’aider à la prise de décision. 

 

La question du test systématique est posée pour écarter immédiatement le risque de voir un patient 

vecteur et éviter une mise en quarantaine. La réponse sera ajustée en fonction des préconisations 

nationales. 

 

Les soins sans consentement 

Recommandations nationales : 

Certains établissements rencontrent des difficultés à obtenir des certificats médicaux justifiant 

l’entrée ou le maintien en soins sans consentement, faute de ressource médicale. Il ne peut en aucun 

cas être dérogé à ces exigences, même en période épidémique. 

Les établissements se mettent en contact avec leur juridiction locale pour organiser les audiences du 

juge des libertés et de la détention de façon dématérialisée. 

 

� Activité : 

Beaucoup de modifications des prises en charge ont été nécessaires : programmes de soins initiaux 

pour confinement à domicile, ou modifiés pour tenir compte des fermetures des structures d’accueil, 

réintégrations en hospitalisation complète de patients pour non-respect du traitement ou 

décompensation à domicile ou dans la rue,… . 

Après trois semaines de confinement, le nombre d’admissions n’a pas évolué en SDRE et pour les 

récentes admissions en SDRE, des liens sont évidents avec le COVID19 : violences à domicile, 

alcoolisme et drogue, décompensations pour des personnes en soins libres en rupture de traitement. 

Il n’y a quasiment plus de demandes de sorties de courte durée sauf pour des attestations de 

déplacement dérogatoire : achats de première nécessité (tabac), retrait d’argent, etc. 

Certaines préfectures continuent de demander systématiquement un 2
ème

 avis médical lors d’une 

demande de levée. Cela allonge la durée d’hospitalisation et compromet la capacité d’accueil surtout 

à la veille des week-ends. 

Provisoirement, les audiences des JLD ne se tiennent plus dans les établissements. L’audience 

dématérialisée en viso-conférence est préférable, en attendant un retour ultérieur des audiences 

dans les établissements. Cela suppose des adaptations de part et d’autre (localisation, organisation 

de la salle d’attente, nettoyage du micro entre chaque patient par ex.) ; les audiences sont 2 à 3 fois 

plus longues que d’habitude car la communication passe par un seul canal et se fait dans une salle 

unique contre un parloir et une salle d’audience en temps normal. Cependant, bien organisées et 

pédagogiques, elles doivent être bien acceptées par les usagers et les consultations avec les avocats 
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doivent être organisées en séance (par des interruptions permettant le dialogue hors présence du 

JLD). Cf. Le cadre réglementaire reste 25 mars 2020. 

Les CDSP sont suspendues. 

 

� Actions :  

 

- Avoir  une vigilance accrue sur les motifs légaux de réintégration en hospitalisation complète 

des programmes de soins SDRE, et ce, afin d’éviter non pas des hospitalisations mais des 

réintégrations sur ce mode exclusif lorsque le motif est directement lié (comme tout un 

chacun) aux difficultés liées au confinement et non à une décompensation psychiatrique ou 

un non-respect manifeste du programme de soins. 

- Concernant les SDRE, les autorisations de sorties ou d’orientation en programmes de soins 

peuvent être nécessaires pour des raisons de santé. Le refus ne doit pas être motivé par les 

mesures de confinement, seules des raisons médicales peuvent motiver un refus de sortie. 

 

- L’hospitalisation de personnes sans domicile fixe ou errantes ne constitue en aucun cas un 

motif de recours à l’hospitalisation sans consentement pour confinement si ces personnes 

sont stabilisées sur le plan psychique. 

 

- Accepter un assouplissement des modifications des programmes de soins lorsqu’une 

consultation est remplacée par un entretien téléphonique ou que des activités en CATTP sont 

suspendues le temps du confinement. 

 

- Accepter les sorties accompagnées de courte durée permettant des achats de 1ère nécessité.  

 

 

La pédopsychiatrie 

Le principe demeure pour la pédopsychiatrie, la continuité des soins doit être organisée. Des 

adaptations et des réorganisations sont nécessaires du fait des mesures de confinement, en 

proposant des nouvelles modalités pour le maintien des liens (contacts téléphoniques, 

téléconsultations, facilités pour le renouvellement des traitements, visites à domiciles et 

consultations individuelles lorsque la situation l’exige). Les liens avec les familles et les partenaires 

sont également nécessaires et doivent être renforcés. Les jeunes suivis par plusieurs dispositifs 

peuvent souffrir de la fermeture de certaines structures habituelles (protection de l’enfance, 

structures médico-sociales, etc.). Le confinement à domicile ou dans des structures (type MECS) 

peuvent renforcer les comportements agités et les sentiments négatifs de ces jeunes. Les équipes 

soignantes, sociales et médico-sociales peuvent également se retrouver en difficulté du fait de la 

diminution du suivi médico-psycho-éducatif. La continuité éducative n’est pas toujours évidente à 

mettre en place (manque d’équipement informatique, personnel insuffisant, difficultés scolaires 

importantes).  

 

En termes organisationnels, quelques principes sont repris par des acteurs de la pédopsychiatrie, de 

la protection de l’enfance et du médico-social afin de maintenir un étayage suffisant des 

accompagnements : 

 

- Maintenir une porte d’entrée téléphonique bien repérée en pédopsychiatrie, y compris pour 

les situations d’urgence. Proposer une plateforme téléphonique pour agir en soutien des 

professionnels, proposer de plages téléphoniques pour les personnes qui accueillent des 

enfants H24, etc. Garder une vigilance pour les situations silencieuses.  
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- Réorganiser les services d’hospitalisation, arrêt temporaire des hospitalisations de semaine 

pour renforcer si besoin les hospitalisations à temps plein et éviter les expositions au risque 

infectieux.  

 

- Renforcer les liens avec les familles (téléphone, visioconférence, courriers, publication 

internet, diffusion de journaux, récupération d’objets du domicile, etc.). Organiser des 

entretiens téléphoniques ou des téléconsultations avec les parents, familles ou mères isolées 

(notamment avec les acteurs de la périnatalité).  

 

- Repenser les outils de soins pour les situations de décompensation psychotique et suicidaire.  

 

- Constituer des cellules de veille associant l’ensemble des partenaires : recensement des 

situations complexes et anticipation des mesures. 

 

- Constituer des équipes mobiles mixtes pour réponses aux difficultés liées aux enfants sous 

mesures de placement. 

 

- Identifier des personnes ressources pour la gestion du COVID pour répondre aux questions 

des professionnels, des familles, des éducateurs, etc.  

 

- Maintenir les liens directs avec les unités médico-judiciaires pédiatriques, notamment en cas 

de doute sur les violences intrafamiliales. 
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Les partenariats avec les professionnels accompagnant les personnes en difficultés spécifiques 

 

Recommandations nationales : 

Un partenariat étroit entre les établissements MCO, les établissements médico-sociaux (y compris les 

EHPAD) et sociaux et les établissements autorisés en psychiatrie est attendu pour organiser une offre 

de soutien pour les personnels et les familles. 

 

- Rappeler les portes d’entrée habituelles aux partenaires sociaux et médico-sociaux (y 

compris partenaires institutionnels ex. : Conseils Départementaux) et communiquer sur les 

éventuelles cellules d’écoute ou de soutien psychologiques mises en place pour les 

personnels et les résidents (Cf. infra). 

 

- Identifier une porte d’entrée téléphonique repérée en pédopsychiatrie, y compris pour des 

situations d’urgence, pour les acteurs de la protection de l’enfance. 

 

- Renforcer les interventions (physiques ou téléphoniques selon les situations) et étayer 

l’appui aux partenaires des secteurs médico-sociaux (personnes âgées et personnes en 

situation de handicap, structures ambulatoires et avec hébergement en addictologie) et 

sociaux (domicile, protection de l’enfance, lutte contre les exclusions, ex. : CHRS, CADA, etc.) 

selon des modalités à préciser. 

 

- Maintenir ou organiser des temps d’échanges interinstitutionnels et interprofessionnels 

autour de situations individuelles complexes, favoriser les partages d’informations et de 

compétences. 

 

- S’appuyer sur les compétences sociales et éducatives des acteurs sociaux et médico-sociaux 

pour renforcer les accompagnements dans les logements de personnes suivies en psychiatrie 

ou de patients sortant d’hospitalisation. Sécuriser les sorties d’hospitalisation au travers des 

partenariats avec les acteurs sociaux, médico-sociaux et libéraux.   

 

- Associer systématiquement des référents de psychiatrie aux cellules de coordination 

sanitaire/médico-sociales/ambulatoire crise COVID animées par les DT ARS. 
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� Concernant les structures de soins et d’accompagnement en addictologie : 

Dans le champ de l’addictologie, les acteurs des CSAPA/CAARUD se sont mobilisés pour assurer une 

continuité des soins, maintenir le lien avec les patients et leur entourage et participer à la 

mobilisation contre le COVID 19. En s’appuyant sur une pratique de complémentarité avec les 

acteurs sanitaires et médico-sociaux, le soutien de la SRAE d’Addictologie et le développement de 

nouveaux outils comme la télémédecine, ils ont contribué à apporter des réponses à l’émergence de 

nouveaux besoins liés au contexte : difficultés d’accès et de poursuite de traitement de substitution 

aux opiacés, accompagnement de sevrage soudain, accentuation de conduites addictives et de 

troubles psychiques, renforcement de la complexité du contexte familial et social, etc. 

La possibilité de voir émerger des conduites addictives, avec et sans produit, dans une nouvelle 

tranche de population en réaction au contexte anxiogène et au confinement, amène actuellement à 

ouvrir la réflexion pour développer de l’information et de la prévention. 

La SRAE d’Addictologie met à disposition sur son site Internet un tableau régulièrement actualisé des 

principales ressources en Addictologie sur la région. 

Lien utile : 

Informations ressources : http://www.srae-addicto-pdl.fr/fr/actualites/informations-et-ressources-

addictologie-covid-19,1695,254103.html 

Recommandations DIHAL : https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/recommandations-

accompagnement-addiction-troubles-sante-mentale-covid-19.pdf 

MILDECA : https://www.drogues.gouv.fr/actualites/covid-19-tabac-alcool-drogues-risques-

precautions 

 

 

� Concernant les personnes en détention et les personnes en situation de précarité : 

Une cellule dédiée au suivi et à l’accompagnement des personnes en situation de précarité et des 

personnes en détention est constituée au sein de l’ARS afin d’aider les acteurs à organiser les 

réponses aux besoins. 

Dans le milieu carcéral, les soins aux personnes détenues se coordonnent avec les acteurs 

somatiques (USMP) et l’administration pénitentiaire. Dans ce contexte épidémique, la détention 

renforce la problématique de privation, d’isolement et majore les risques de décompensation, de 

souffrance psychique, de passage à l’acte. Aussi, la mobilisation importante des soignants est 

essentielle pour garder le lien, et inventer des nouvelles modalités de soins et accompagner les 

sorties anticipées.  

Les possibilités « d’aller vers » sont à penser en coordination avec l'ARS sur chaque établissement. 

Les mesures permettant de garder le lien sont adaptées et renforcer : téléconsultation, consultation 

en présentiel et maintien de l’activité d’HDJ en individuel pour les situations les plus aigües, etc. 
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Par ailleurs, le renforcement de l’hygiène et l’application des mesures barrières doivent être 

envisagés en mobilisant l’ensemble des acteurs permettant de communiquer sur les bonnes 

pratiques (USMP, UHSA, équipes de la psychiatrie, etc.). 

Pour les personnes en situation de précarité, les actions d’ « aller vers » sont à renforcer (notamment 

au niveau des équipes mobiles psychiatrie précarité). Elles s’accompagnent d’autres modalités 

organisationnelles pour les prises en charge ambulatoires des personnes les plus éloignées.   

En effet, les EMPP  doivent pouvoir s’appuyer sur une offre type « hôpital de jour/CATTP » adaptée 

au contexte COVID.  C’est un besoin qui se ressent de plus en plus (en lien avec les addictions mais 

aussi lié au stress du confinement couplé à des situations de vie difficiles et une absence de 

perspectives). 

Côté précarité, les acteurs concernés (USMP/EMPP/LHSS, LAM et ACT), identifient en lien avec l’ARS, 

des actions opérationnelles qui seront précisées en parallèle. 

Lien utile : 

Fiche établissement pénitentiaire : https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/mesures-detention-

psy_covid-19.pdf 

https://www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr/coronavirus-lars-pays-de-la-loire-mobilisee 
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2° La prise en charge des patients en psychiatrie touchés par le COVID : organisation et appui des 

services de médecine 

 

 

Les liens avec les GHT 

 

Recommandations nationales : 

L’établissement autorisé en psychiatrie doit demeurer en contact étroit avec les autres établissements 

de son territoire pour assurer au mieux l’aval des services d’urgences, ceux-ci devant orienter le plus 

rapidement possible les patients psychiatriques sans problème somatique. 

Les établissements autorisés en psychiatrie doivent pouvoir organiser le transfert de leurs patients 

COVID19 hospitalisés en leur sein vers les plateaux techniques intensifs. 

 

� Les établissements supports de GHT ont été missionnés afin de définir la gradation et 

l’organisation des soins avec l’ensemble des établissements du territoire. Tous les établissements 

de santé ayant une activité de psychiatrie doivent être recensés au sein des lignes définies dans 

cette gradation des soins. 

 

- Associer tous les établissements, publics, privés, centres hospitaliers ou mono-activité, 

notamment en psychiatrie, à l’organisation des soins sur le territoire. 

 

- Prendre en compte au niveau des GHT la fragilité et la vulnérabilité du public accueilli en 

psychiatrie pour l’organisation des soins et les dotations en matériels. 

 

- Prévoir une articulation étroite entre les services de psychiatrie et MCO, notamment avec les 

unités COVID somatiques et les services de soins critiques, afin d’organiser les appuis 

réciproques à la bonne prise en charge des patients psy-COVID. Autoriser et organiser la 

présence d’un aidant professionnel ou familial pour personnes souffrant de troubles 

psychiques hospitalisées en médecine. 

 

- Organiser au niveau du territoire GHT l’articulation entre les établissements ayant une 

activité de psychiatrie et les services MCO pour définir les modalités de formation du 

personnel de la psychiatrie à la gestion des patients COVID, les modalités de réalisation des 

tests de diagnostics et les modalités de transferts de patients en fonction des priorités 

cliniques. 

 

- Prévoir la participation d’un psychiatre aux comités d’éthique mis en place. 

 

- Envisager un appui aux établissements éloignés ou sur des territoires sinistrés (absentéisme 

médical, saturation des services hospitaliers). Proposer des organisations mutualisées et de 

l’entre-aide inter-établissements et interprofessionnelles. 

 

- Identifier des correspondants au sein des GHT ou ES MCO dédiés au lien avec la psychiatrie, 

constituant une cellule réunissant des représentants de la psychiatrie et du MCO. 

 

- Renforcer l’articulation entre les services de psychiatrie et d’addictologie en développant 

notamment l’activité des équipes de liaison. 
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- Associer les professionnels de la psychiatrie en amont des communications relatives à 

l’utilisation de certaines ressources médicamenteuses. Veiller aux effets négatifs sur l’état de 

santé de certains patients qui verraient leur traitement modifié suite à une diffusion et une 

application stricte de consignes visant à limiter la prescription de certains produits (ex. 

Benzodiazépine, Curare pour l’activité d’ECT) pour les prioriser à la gestion du COVID. 

Envisager au cas par cas ces mesures et anticiper les risques de ruptures et de dégradation 

de l’état de santé de patients concernés.  

 

 

Le matériel de protection pour la prise en charge de patients affectés par le COVID 

 

Recommandations nationales : 

L’ensemble du personnel doit être informé que les procédures évoluent en fonction de l’avancement 

de l’épidémie et que des adaptations sont régulièrement nécessaires. 

A ce titre, le personnel dispose de masques chirurgicaux dès lors qu’il est amené à prendre en charge 

des cas possibles ou confirmés.  

Conformément à la doctrine nationale en la matière, toute autre utilisation doit être médicalement 

justifiée. 

 

- Doter tous les établissements et services de psychiatrie en masques et en équipement de 

protection individuel (EPI), au même titre que tout autre établissement de santé, pour la 

prise en charge des patients suivis en psychiatrie qui seraient atteints ou susceptibles d’être 

atteints de COVID.  

 

- Tout en rappelant au personnel  les consignes nationales en vigueur pour l’utilisation des 

masques chirurgicaux
[1]

, la doctrine évolue est fonction des connaissances acquises sur le 

virus et des disponibilités d’équipements. Actuellement, l’ensemble des soignants des 

établissements peuvent disposer de masques chirurgicaux durant toute la durée de travail au 

vu des approvisionnements. Un tel déploiement peut être adapté aussi bien en 

hospitalisation temps plein qu’en ambulatoire. Cette disponibilité en masques permet 

d’offrir une protection qui apparaît, dans les faits, adaptée au public accueilli en psychiatrie : 

• une population fragile,  

• à laquelle il peut être difficile de faire respecter les règles de confinement ainsi 

que les mesures barrière,  

• avec des comorbidités somatiques la rendant susceptible de développer une 

forme grave de COVID +. 

 

- En période de confinement et au vu de l’ensemble des réorganisations opérées par les 

services de soins en psychiatrie, le risque de contamination par les professionnels eux-

mêmes est donc l’enjeu principal qui demeure à traiter.  

Ce constat de la spécificité du public accueilli en psychiatrie au regard du risque COVID est 

partagé dans les établissements ; autant que possible l’ARS les accompagnera dans ce souci 

d’assurer une protection adaptée à leur public dans le cadre de sa politique d’allocation. 

 

                                                           
[1]

 Cf. Consignes du port des masques en annexe 3. 
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- Réserver le port du masque de protection FFP2 et les EPI pour les professionnels effectuant 

certains actes de proximité dans des situations bien caractérisées (prélèvements pour tests, 

suspicion ou COVID avéré pour des patients agités nécessitant notamment des contentions 

physiques en chambre d’isolement, soins aux patients polyhandicapés, etc.). Un stock 

régional est organisé par l’ARS pour les situations très aigues. 

 

- Faire remonter à l’ARS toute difficulté en termes d’attribution en masques et de doctrine 

d’utilisation, afin notamment d’harmoniser les pratiques entre établissements. 

 

La gestion du COVID 19 

 

Recommandations nationales : 

Parmi les réorganisations des unités d’hospitalisation, les schémas suivants doivent être envisagés : 

• Une unité d’hospitalisation ou un secteur dédié doit être réservé au confinement des cas 

possibles ou confirmés COVID-19 ne nécessitant pas d’hospitalisation en soins somatiques et 

nécessitant la poursuite d’une hospitalisation complète en psychiatrie (unité COVID-19 

psychiatrie exclusivement) ; 

• Une unité d’hospitalisation mixte, co-animée par des psychiatres et des somaticiens, peut 

être organisée pour les besoins des patients COVID-19 présentant une pathologie 

psychiatrique décompensée et un état somatique qui le justifie, afin d’éviter des transferts 

systématiques vers le MCO ; 

• Les patients qui justifient au regard de leurs signes cliniques d’une hospitalisation sur un 

plateau de soins critiques doivent être transférés en MCO. 

 

Les personnes souffrant de troubles psychiques présentent des vulnérabilités qui sont susceptibles 

d’aggraver la situation clinique en cas de COVID+. Ces vulnérabilités sont multiples : cognitives et 

comportementales (dont les addictions), liées à l’âgé, liées à la prise de traitement de psychotropes 

(l’adaptation des traitements doit être envisagée en fonction des risques d’interactions 

médicamenteuses), psycho-sociales, etc. 

En ce qui concerne les addictions, les vulnérabilités peuvent s’inscrire à la fois au plan psychique 

(notamment risque suicidaire et de passage à l’acte), au plan somatique (notamment ceux liés aux 

troubles des comportements alimentaires) et au plan social (notamment population en errance). 

 

La surveillance des signes cliniques doit être continue. Le personnel de la psychiatrie, qu’il 

intervienne en intra ou extra hospitalier, doit être accompagné et formé dans cette démarche par 

des cliniciens somaticiens. Pour les personnes à domicile, les liens avec la médecine générale doivent 

être renforcés. Au sein des services d’hospitalisation, des unités ou des zones doivent être identifiées 

pour organiser des prises en charge dédiées de patients qui seraient atteints par le COVID. Selon 

l’état clinique des patients orientés dans ces unités, le personnel médical et paramédical peut être 

mixte (psychiatrique et de médecine générale).   

 

- Prévoir au sein des services d’hospitalisation à temps plein des unités ou zones selon les 2 

modalités présentées dans les recommandations nationales : unité COVID-19 psychiatrique 

ou unité mixte. 

 

- Organiser ces unités avec l’appui de professionnels somatiques le cas échéant. 
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- Prévoir des équipes dédiées et formées, et des circuits spécifiques pour la logistique (linge, 

portage des repas, nettoyage, organisation des renforts, etc.) et la circulation des personnes 

(patients / soignants). 

 

- Lorsque cela est possible sur le territoire, organiser une unité COVID dédiée à l’accueil de 

patients de psychiatrie pour les situations les plus aigües, avec une équipe constituée 

d’effectifs mixtes (psychiatrie et MCO). 

 

- Anticiper les retours des patients dans les unités conventionnelles non COVID (selon l’état 

clinique somatique, la fin de la période de contamination, la stabilisation psychiatrique). 

 

- Le suivi des patients touchés par le COVID et les capacités en lits dédiés à la prise en charge 

de ces patients sont suivis au sein des outils SIVIC (ou tableau alternatif) et ROR. 

 

Liens utiles : 

 

Réponses rapides HAS : https://www.has-sante.fr/jcms/p_3168631/fr/prise-en-charge-des-patients-

souffrant-de-pathologies-psychiatriques-en-situation-de-confinement-a-leur-domicile 

 

Principes généraux de la mise en place d’unités PSY/COVID 19 (cellules psy/COVID de la conférence 

nationales des présidents de CME de CHS) : https://s3-eu-west-

1.amazonaws.com/static.hospimedia.fr/documents/207136/5185/Principes_ge%CC%81ne%CC%81ra

ux_mise_en_place_unite%CC%81s_CODI19_de%CC%81die%CC%81es_EPSM_27032020.pdf?158574

6823 

 

Check list pour l’analyse de cas suspect COVID 19 : https://s3-eu-west-

1.amazonaws.com/static.hospimedia.fr/documents/207136/5184/Check_list_analyse_de_cas_suspe

cts_V3_26_03_2020.pdf?1585746563 

 

 

 

La réalisation des tests de diagnostic
3
  

Les tests utilisés pour dépister la présence du virus Covid-19 sont les tests de biologie moléculaire 

dits « RT PCR ». Ils s’effectuent dans les sécrétions nasopharyngées prélevées à l’aide d’un écouvillon 

introduit dans le nez jusqu’au nasopharynx. L’utilisation de cette technique « RT PCR » demande une 

formation aux gestes de prélèvements et le port d’équipements de protection individuelle adaptés 

(EPI). L’appui des équipes des établissements ou services de médecine peut être sollicité afin de 

réaliser ces tests si les ressources ne sont pas présentes au sein des établissements ou services de 

psychiatrie. 

Un certain nombre de raisons peuvent rendre le test négatif (transport, technique de prélèvement 

mal effectuée ou charge virale insuffisante au moment du test), c’est pourquoi ce test est à effectuer 

                                                           
3
 Cf. schéma en annexe 4. 
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préférentiellement chez les personnes symptomatiques. Un test négatif n’élimine pas la 

contamination de la personne et une personne peut s’avérer contaminée quelques jours après le 

test. 

Font l’objet de tests systématiques pour la recherche du virus SARS-CoV-2 : 

- les patients hospitalisés pour un tableau clinique évocateur de COVID-19 afin de valider le 

diagnostic, organiser leur prise en charge dans une unité dédiée et éviter la transmission par 

des mesures d’isolement et d’hygiène appropriées ; 

- les personnes à risque de formes graves et présentant des symptômes évocateurs de 

COVID19 ; 

- tous les professionnels de santé ou personnels des structures médico-sociales et 

d’hébergement dès l’apparition des symptômes évocateurs de COVID-19 ; 

- les trois premiers patients dans le cadre de l’exploration d’un foyer de cas possibles d’une 

unité d’hospitalisation. 

Les filières virologiques sont les suivantes : 

- Pour les patients hospitalisés : réalisation des tests par une équipe interne ou une équipe du 

MCO, 

- Pour les personnels hospitaliers : prescription des tests par les médecins traitants et 

réalisation des tests dans un des lieux fixes de prélèvements, 

- Pour les patients suivis en ambulatoire : prescriptions des tests par les médecins traitants ou 

hospitaliers et réalisation des tests dans un des lieux fixes de prélèvements, 

- Pour les patients fragiles à domicile ne pouvant pas se déplacer : possibilité de solliciter les 

équipes mobiles d’IDE libéraux formées et équipées en EPI. 
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3° Le soutien médico-psychologique à la population et aux professionnels, au travers des CUMP, de 

la psychiatrie de secteur et des psychiatres libéraux 

 

 

Recommandations nationales : 

Un partenariat étroit entre les établissements MCO, les établissements médico-sociaux (y compris les 

EHPAD) et sociaux et les établissements autorisés en psychiatrie est attendu pour organiser une offre 

de soutien pour les personnels et les familles. Les CUMP sont activées en tant que de besoin et les 

personnels psychiatres et psychologues, qui sont mobilisables, sont invités à les renforcer. 

 

� Diversité des demandes et de réponses de soutien psychologique 

 

Les établissements de santé avec activité de psychiatrie sont fortement attendus sur des demandes 

de soutien et d’aide médico-psychologique. Ils doivent être en mesure d’apporter des réponses, soit 

directes soit par réorientation, en complément d’autres dispositifs et d’autres acteurs, nationaux ou 

locaux. 

Les établissements peuvent ainsi être sollicités par : 

• les professionnels de leur propre établissement, qu’ils travaillent en services de soins 

directement confrontés aux patients COVID (réanimation, maladie infectieuses…) mais 

également en psychiatrie, 

• des professionnels de santé extra hospitaliers en établissements médico-sociaux et sociaux,  

• des professionnels de santé libéraux, 

• la population générale ou le grand public, avec potentiellement des publics vulnérables (ex. : 

personnes âgées isolées à domicile), 

• les familles des patients suivis, 

• les familles endeuillées. 

 

Il est de la responsabilité des établissements de santé psychiatriques sectorisés de répondre aux 

sollicitations des professionnels de leur propre établissement, ainsi que des professionnels des 

établissements médico-sociaux et sociaux de leur territoire via leurs ressources habituelles ou via de 

nouveaux dispositifs. De même, pour les familles des patients suivis et les familles endeuillées. 

 

Une réponse départementale à destination des professionnels extra hospitaliers est organisée en 

l’absence d’exhaustivité de réponses infra territoriales, sous la coordination de l’établissement siège 

de la CUMP. 

 

Le soutien aux professionnels soignants de l’établissement est construit avec les  services de santé au 

travail de l’établissement. Les psychologues de l’établissement sont notamment mobilisés à cet effet.  

Il est souhaitable qu’ils puissent apporter également une réponse aux professionnels de santé 

libéraux, en fonction de leurs possibilités, au-delà des conseils qu’ils peuvent leur apporter sur des 

situations cliniques. 

 

Des dispositifs d’aide et de soutien psychologiques sont disponibles au niveau national. Ils 

s’adressent soit à la population générale, soit aux professionnels, soit aux personnes en situation de 

handicap psychique et à leurs familles. Leur liste figure sur le site internet de l’ARS. Des plateformes 

téléphoniques se créent également à destination des professionnels de santé par des établissements 

ou par d’autres dispositifs professionnels. 



21 

 

 

- Faire remonter au CReHPsy et à l’ARS les coordonnées des dispositifs d’écoute, de soutien, 

d’orientation, surtout s’ils ont aussi une vocation/déclinaison territoriale ou régionale.  

 

D’autres acteurs peuvent mettre en place des dispositifs d’écoute à destination de la population. Ce 

sont le cas de certaines collectivités territoriales (ex : Nantes, Le Mans) via notamment leur CLSM. De 

nombreuses associations bénévoles d’écoute, plus ou moins spécialisées, peuvent être en mesure de 

répondre aussi. L’ensemble des coordonnées de ces réponses non hospitalières sont disponibles sur 

le site internet de l’ARS. 

 

Les établissements de santé communiquent sur leurs dispositifs de soutien médico-psychologiques, 

notamment via leur site Internet et auprès des partenaires (GHT, partenaires libéraux, sociaux et 

médico-sociaux). Ils mettent à jour leurs nouvelles modalités d’organisation et indiquent les numéros 

de téléphone qui peuvent être composés pour accéder à un service. 

 

� Les cellules d’urgence médico-psychologique CUMP 

 

Pour la population générale, un circuit a été mis en place impliquant la Croix Rouge Française et le 

réseau des cellules d’urgence médico-psychologique. Dans ce cadre, les 5 CUMP de la région doivent 

être organisées pour répondre aux sollicitations de la CUMP zonale (CHU de Rennes). Dans les faits, 

les organisations peuvent différer selon les départements, d’autant que les demandes sont encore 

très faibles actuellement. 

Plusieurs modalités sont possibles si les CUMP sont impliquées directement : 

• traitement de la demande via les volontaires de la CUMP de l’établissement support, qui 

peut être également renforcée de personnels extérieurs (étudiants, professionnels de santé 

libéraux…), 

• transfert de la demande directe ou non vers des CMP ou d’autres répondants. 

 

Les CUMP sont mobilisées mais non déclenchées à ce jour. L’organisation de la CUMP peut servir de 

base à la construction des réponses de l’établissement aux différentes sollicitations de son territoire, 

en lien avec les autres établissements de santé. La liste des volontaires disponibles ou en renfort est 

mise à jour. Chaque référent est bien identifié, avec des coordonnées téléphoniques et mail 

communicables. 

La CUMP ne sera déclenchée qu’en cas d’évènement traumatique collectif, type décès massifs dans 

un EHPAD, selon les procédures habituelles de déclenchement via le SAMU centre 15 et la DT-ARS. 

 

La situation épidémiologique actuelle de la région peut expliquer le peu de demandes actuelles 

émanant de la population, d’autant que l’on ne se situe pas dans une dimension de psycho 

traumatisme classique. 

 

L’ARS et les CUMP se communiquent leurs alertes respectives pour permettre la montée en charge 

de la réponse. 

 

� Les psychiatres libéraux 

 

Leur rôle d’information des patients sur l’intérêt des mesures barrières et du confinement, ainsi que 

sur les mesures de prévention contre le stress lié à la pandémie est majeur.  

Ils participent grandement au maintien du suivi en consultation présentielle ou en téléconsultation, 

au repérage de signes de décompensation anxio-dépressive chez les patients déjà suivis, et à la 

connaissance des aides et ressources disponibles. 
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Liens utiles : 

CReHPsy Pays de la Loire : http://www.crehpsy-pl.fr/fr/ 

Psycom : http://www.psycom.org/Actualites/Lignes-d-ecoute-et-de-soutien-actives-pendant-l-

epidemie-de-Covid-19 

ARS Pays de la Loire : https://www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr/ecoute-et-soutien-psychologique-

pendant-le-confinement-covid-19 

Fiche nationale : https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/plateforme-soutien-medico-

psychologique-professionnels-covid-19.pdf 
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4° Les difficultés de gestion du personnel : absentéisme, retrait, besoin de renforts extérieurs 

 

 

Recommandations nationales : 

L’animation des équipes de soins et de direction est un élément essentiel de la gestion de la crise 

 

Les inquiétudes liées à l’accès aux équipements de protection individuelle 

Au-delà des recommandations, le port du masque est une préoccupation légitime de la part du 

personnel, inquiet à la fois pour sa santé et d’être vecteur potentiel de la maladie. Les revendications 

du personnel peuvent expliquer notamment des différences de pratiques entre les établissements et 

des difficultés sur le terrain (retraits, CHSCT exceptionnels). Le lien de confiance est à maintenir en 

permanence par une communication adaptée et transparente. 

- Rappeler les consignes nationales et réaliser des campagnes de communication rationnelles 

et transparentes.  

 

- Accompagner la communication d’autres mesures de surveillance (signes cliniques et prises 

de températures des soignants, mesures barrières). 

 

- Doter les professionnels de masques selon les situations : visites à domiciles, intervention 

auprès des patients fragiles, etc.  

 

- Raisonner en fonction des facteurs de risques et des situations individuelles de chaque 

patient face au personnel. 

 

- Associer les équipes opérationnelles d’hygiène ou les réseaux d’hygiène de proximité pour 

communiquer auprès des soignants sur les doctrines d’utilisation des masques. 

 

- S’appuyer sur le CPIAS pour toute question pratique et partager les outils de communication 

dans le cadre des GHT. 

Liens utiles : 

 

CPias Pays de la Loire : https://www.cpias-pdl.com/accompagnement/informations-sur-

lepidemie-de-nouveau-coronavirus-covid-19/ 

 

Réseau de prévention des affections associées aux soins : http://antibioresistance.fr/covid19 

 

Santé Publique France : https://www.santepubliquefrance.fr/maladies-et-

traumatismes/maladies-et-infections-respiratoires/infection-a-coronavirus/articles/infection-au-

nouveau-coronavirus-sars-cov-2-covid-19-france-et-monde 
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L’absentéisme et besoin de renforts, modalités de saisie 

 

Le personnel qui ne serait plus mobilisé sur certaines activités doit en priorité permettre le renfort de 

l’ambulatoire pour garantir et maintenir les liens avec les patients à domicile. 

Il peut être fait appel à la réserve régionale au travers d’un outil communiqué
4
 par l’ARS => 

https://ars-pdl.fr/covol/public/login  

Il peut également être fait appel aux professionnels  libéraux pour étayer les réponses ambulatoires. 

Des réquisitions peuvent être demandées pour sécuriser leur intervention (couverture assurantielle, 

rémunérations) 

Les équipes de direction sont vigilantes aux risques d’épuisement professionnel et communiquent 

largement sur les dispositifs de soutien psychologique des soignants. Ils rappellent les consignes et 

suivent les préconisations inscrites dans la fiche nationale : 

 

� Dispositifs de soutien aux personnels et aux directeurs  

En cette période de crise sanitaire, le personnel de la psychiatrie peut se trouver sur-sollicité. Il doit 

être vigilant sur : 

- l’adaptation des soins et le maintien des liens avec l’ensemble des patients suivis (en intra et 

en extra hospitalier), 

- l’évolution des signes cliniques et de l’état de santé mentale des patients en période de 

confinement,  

- la compréhension et le respect des gestes barrières et des mesures de distanciation sociale, 

- la réactivité de la réponse aux nouvelles sollicitations, 

- l’identification de signes symptomatiques du COVID parmi les patients suivis, 

- l’application des mesures et des soins pour éviter la contamination, 

- le renforcement des liens avec les partenaires (sanitaires, libéraux, sociaux et médico-

sociaux), etc. 

Le soutien aux acteurs de la psychiatrie doit être organisé et rappelé. Les services de santé au travail 

peuvent être mobilisés sur ce sujet.  

                                                           
4
 Cf. modalités en annexe 5. 
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Outre les dispositifs d’écoute et de soutien aux professionnels qui ont été organisés par un certain 

nombre d’établissements de santé, une cellule d’écoute nationale est également activée et ouvert 7 

jours / 7, de 8h00 à minuit : 0800 73 09 58 : https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/plateforme-

soutien-medico-psychologique-professionnels-covid-19.pdf 

En articulation avec le Centre National de Gestion, l’ARS des Pays de la Loire met en place une 

réserve de mobilisation des directeurs (RMD) pour venir en appui au sein des établissements, qu’ils 

soient sanitaires, sociaux ou médico-sociaux, impliqués dans la gestion de crise : https://www.pays-

de-la-loire.ars.sante.fr/activation-dune-reserve-de-mobilisation-des-directeurs-en-pays-de-la-loire 

Le CNG a lancé également un dispositif de soutien aux directeurs, avec la mise en place d’un numéro 

vert d’aide et d’accompagnement psychologique,  opérationnel, 24h sur 24 et 7j sur 7 : 

0 800 203 007.  
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5° La préparation à la sortie du confinement et l’après-crise  

 

 

L’impact des mesures de confinement, de distanciation sociale et la durée dans le temps de ces 

mesures ont tendance à désorganiser les soins en psychiatrie qui d’ordinaire se veulent contenants 

et structurants. 

La déprogrammation des activités de socialisation et de rétablissement risque de fragiliser les 

patients suivis en psychiatrie. 

 

Au sein de la population générale, l’impact n’est pas encore connu mais il est prévisible que des 

pathologies liées au confinement se développent. 

 

Le secteur de la psychiatrie ne sortira pas de la crise aussitôt les mesures levées. Il devra faire face à 

plusieurs défis : 

- Organiser la reprise progressive des soins et réadapter les prises en charge en cours. La levée 

du confinement doit d’ores et déjà être anticipée, et nécessitera à nouveau des ajustements 

et des articulations dans les organisations à mettre en œuvre : maintien de mesures de 

distanciation sociale, adaptation des organisations (salles d’attentes, activités de groupes, 

etc.), réponses aux nouveaux besoins, prévision des congés et récupérations des soignants, 

préparation de la période estivale, liens renforcés avec la médecine générale, etc.  

- S’assurer de l’accompagnement et de la compréhension de la situation de la part des 

patients, 

- Avoir des réflexions croisées sur les réouvertures progressives des structures psy et autres 

structures (addicto, médico-soc, protection enfance, etc.), 

- Harmoniser les pratiques de codage et réfléchir à une doctrine pour retranscrire dans le 

RIMPSY la réalité de la reprise progressive et adaptée de l’activité, 

- Prévenir les risques de contamination massive après le déconfinement s’il s’avère que les 

patients suivis en psychiatrie ont été peu contaminés de par leur isolement lors de la 

première vague, 

- Envisager une mutualisation des unités PSYCOVID sur les territoires afin de renforcer les 

capacités d’accueil en hospitalisation conventionnelle, 

- Répondre aux nouvelles détresses et aux nouveaux besoins en soins, par effets « « deuxième 

vague » des mesures et de la durée de l’épisode de COVID,  

- Redéfinir la notion de psychotraumatisme / stress post-traumatique dans ce contexte inédit, 

l’absence de centre de psychotraumatisme dans la région est à prendre en compte dans le 

retour d’expérience, 

- Renforcer les liens avec les services somatiques et notamment les services d’addictologie, 

- Tirer les leçons et l’expérience de cette crise pour l’avenir. 

 

Ces enjeux montrent le passage par différentes étapes avant le retour à une situation dite 

« normale » : la préparation à la sortie du confinement, la stabilisation des organisations, le bilan. 
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La réadaptation des  dispositifs de soins et la préparation à la sortie du confinement  

 

Le déconfinement ne veut pas dire la fin de l’épidémie, le virus continuera à s’activer. S’il est mal 

accompagné, il conduira à l’échec. Le respect dans le temps des gestes barrières, de distanciation 

sociale et les mesures d’hygiène sont indispensables à la reprise de certaines activités. 

La 1
ère

 étape implique donc à nouveau d’adapter les modalités de soins et d’accompagnement mises 

en œuvre pendant la période de crise. Cette stratégie doit répondre à la nécessité d’assouplir 

certains dispositifs afin d’éviter une rupture trop longue ou une perte de chance dans l’accès aux 

soins, tout en préservant les mesures barrières et éviter l’exposition des personnes suivies en 

psychiatrie, souvent fragiles, à un risque de contamination au COVID.  

En ville comme à l’hôpital, la reprises des activités de diagnostic, de dépistage et de consultation 

dont l’offre a parfois été réduite depuis le début de l’épidémie doit être anticipées dans des 

conditions précises afin d’éviter tout retard de diagnostic et perte de chance. 

 

De façon générale, le déconfinement qui se doit d’être partiel et progressif ne doit pas pour autant 

faire ressortir les inégalités, la stigmatisation et les catégorisations de population. Le risque de voir 

l’isolement des populations dites fragiles (personnes âgées, personnes atteintes de handicap ou 

troubles physiques ou cognitifs, personnes souffrant de maladie chroniques, etc.) est renforcé dans 

un contexte où le retour à une activité économique est programmé. Les mesures accompagnant la 

levée du confinement doivent être prises en tenant compte de ces publics fragiles et de leurs besoins 

en termes d’interaction sociale et d’accès aux soins et aux accompagnements renforcés.  

 

Le retour d’expérience et le bilan 

 

Le bilan devra se faire à la lumière des travaux déjà engagés dans le cadre des PTSM, et inversement. 

L’intégration d’un axe « gestion de crise » dans les PTSM est à prévoir pour préparer l’avenir. 

Les articulations entre tous les acteurs du champ de la santé mentale peuvent se trouver facilitées 

par cet épisode qui a pu accélérer certaines coopérations, qu’il serait précieux de conserver. A titre 

d’exemples : 

� Appui des professionnels des maisons de santé pluri professionnelles (psychologues) ; 

� Plateformes d’écoute de certains CLSM ; 

� Passerelles entre professionnels exerçant au sein des Communautés Professionnelles de 

Territoires de Santé (CTPS) ; 

� Identification de référents parcours au sein des hôpitaux publics ; 

� Appui et soutien des médecins généralistes ; 

� Etc. 

 

Ces nouvelles modalités collaboratives sont à inscrire dans le temps. Elles répondent aux objectifs de 

gradation des soins et donc à une meilleure articulation entre soins primaires et soins spécialisés, 

permettant de répondre aux besoins de prévention, dépistage et recours précoce aux soins. 

 

En termes de bilan, quelques idées sont à retenir pour tracer le retour d’expérience : 

- L’association des services de psychiatrie dans la gradation des soins dès le début de crise. 

- La prise en compte des besoins de déplacement d’usagers pour la continuité des soins, 

faciliter et sécuriser ces déplacements. Travailler avec les préfectures pour les sensibiliser 

aux nécessaires déplacements dérogatoires de ces usagers. Envisager des attestations 

dérogatoires pérennes ou sur des durées plus longues. Favoriser la tolérance des forces de 

l’ordre vis-à-vis des personnes avec handicap ou trouble psychique (incluant l’autisme). 
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- Anticiper pour l’avenir des modalités de communication de crise et prévoir une 

communication post-crise. 

- Pour maintenir l’accessibilité aux soins, travailler avec les mairies ou MSP ou autres centres 

sociaux, etc., la possibilité d’identifier et de dédier un local à la téléconsultation afin de 

garantir une continuité de soins aux usagers isolés géographiquement et matériellement, 

dans le respect de l’équilibre « présentiel / virtuel ».  

- Anticiper la mise en place d’un numéro territorial avec « régulateur » professionnel de la 

psychiatrie (infirmier ou médecin) pour orienter vers les soins le plus adaptés (CMP, 

association, libéral, VigilanS, CRA etc.) à destination de la population générale (le 15 étant 

uniquement pour les urgences). Process pouvant être pérennisé. 

- Anticiper et harmoniser la communication et les consignes sur le matériel de protection, la 

question des masques doit à l’avenir est posée en fonction des facteurs de risques des 

populations, tenir compte de la fragilité et de la compréhension (pictogrammes le cas 

échéant) des usagers de la psychiatrie. Etre transparent entre politique de protection et 

politique de gestion. 

- Réfléchir  à la priorisation des soins (patients chroniques, nouveaux patients, évaluation, type 

de prise en charge, etc.). 

- Prévoir la possibilité d’appeler un psychiatre dans les services de réanimation pour des 

questions liées aux décisions de non-réanimation pour des patients présentant des 

pathologies psychiatriques ou des handicaps.  

 

Ce qui a été développé par la force des choses en période de crise doit permettre de modifier 

certaines perspectives et être poursuivis, dans l’intérêt immédiat des usagers et de professionnels, 

mais aussi à long terme en prévision d’autres situations de crise.  

La période de post-crise est sans doute une opportunité pour réaliser des changements. 

Les travaux de ce dernier axe sont continus. Ils s’enrichiront des réflexions qui sont et seront menées 

en fonction de : 

- l’évolution naturelle de la situation épidémique,  

- des effets des mesures prises pour faire barrière à la contamination, 

- de la nécessité à continuer à prendre en soins et à protéger les personnes suivies en 

psychiatrie et la population en générale. 

Lien utile : 

L’encéphale Online : https://www.encephale.com/Actualites/2020/Crise-Covid-19-

Recommandations-pour-les-soignants-et-patients-en-sante-mentale 
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ANNEXES 

 

 

Annexe 1 : 

 

 

Composition du groupe régional PSYCOVID 
      

- Représentants ADESM : Mme PLANTEVIN (CESAME) et M. PARET (CH Daumézon) 

- Représentants médecins psychiatres publics : Dr BESCOND (CH Mazurelle) et Dr MALKA 

(pédopsychiatre - CESAME) 

- Représentant psychiatrie universitaire : Pr GOHIER (CHU Angers) 

- Représentant cadres de santé secteur public : M. SAN MILLAN (CH Saint-Nazaire) 

- Représentant secteur privé : Mme BERTIN (clinique du Parc) 

- SRAE CReHPsy : Dr LEGUAY 

- Représentant psychiatres libéraux (URML) : Dr GALLET 

- Représentant familles et usagers : M. HULIN (UNAFAM) 

- Représentant médico-social : Mme TATTEVIN (Jeunesse et Avenir-URIOPSS) 

- Représentant ARS Pays de la Loire : Dr BOULE (DATA), Mme JAYAIS (DOSA) 

 

 

Liste des établissements de santé disposant d’une activité de psychiatrie 

 

Loire-Atlantique : 

CHU Nantes 

CH Blain 

CH Daumezon 

CH Saint-Nazaire 

Psy Activ 

Les Apsyades 

Clinique du Parc 

Clinique la Brière 

 

 

Maine-et-Loire : 

CHU Angers 

CESAME 

CH Cholet 

CH Saumur 

Clinique Saint-Didier 

Institut psychothérapique La 

Ménantière du Pin en Mauges 

 

 

Mayenne : 

CH Laval 

CH Haut-Anjou 

CH Nord Mayenne 

Clinique Notre Dame de Pritz 

 

Sarthe : 

EPSM Sarthe 

Centre soins études Pierre 

Daguet 

Centre médico-chirurgical Le 

Mans (pôle santé sud) 

 

Vendée : 

CH Mazurelle 

CH Loire Vendée Océan (Challans) 
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Annexe 2 : Récapitulatif ACTIONS / RESSOURCES  du plan régional d’actions et de soutien de la psychiatrie 
Thèmes Contexte Actions Ressources Etat d’avancement 

Contact régulier avec les ES et services 

de psychiatrie. Veille et propositions 

d’actions 

Maintien des liens et favoriser le 

dialogues en contexte de crise sanitaire 

Suivre et accompagner les 

établissements et services de 

psychiatrie 

Groupe GR PSYCOVID 

Délégations territoriales et ARS siège  

En continu 

Lien hebdomadaire + en tant que de 

besoin 

Développement de la téléconsultation 

Suspension des activités de groupe et de 

consultations, nécessité du maintien du 

lien en adaptant les modalités 

Enquête 

Convention 

Equipement 

ARS : DATA  

E-Santé 
En cours 

Risques suicidaires 
Augmentation des TS 

Vigilance sur les effets du confinement 

Communiquer sur VigilanS 

Renforcer les rappels 

Adapter un guide d’entretien 

Prévoir des entretiens en présentiels 

Communication 

 

CHU Angers/VigilanS 

ARS : DSPE + service de communication 

ES – ESMS 

MDA 

Groupe PSYCOVID 

 

En continu 

Soins sans consentement 

Vigilance sur l’activité des SSC (en HC et 

programmes des soins), adaptation des 

dispositifs 

Suivre l’activité et les recours aux SSC 

Accompagner pour l’adaptation des 

modalités 

ARS : Cellule régionale SSC  

Préfecture 

ES 

Juges des libertés 

En continu 

EPI hors masques  Accès aux équipements de protection 

Bilan des dotations 

Accompagner et communiquer sur les 

doctrines 

ARS : Cellule produits de santé 

CPIAS 

Equipes opérationnelles d’hygiène des ES 

Evolution selon les doctrines 

nationales 

Masques Tensions sur le port du masque 

Bilan des dotations 

Accompagner et communiquer sur les 

doctrines 

ARS : Cellule produits de santé 

CPIAS 

Equipes opérationnelles d’hygiène des ES 

Evolution selon les doctrines 

nationales 

Dépistage et tests 

Modalités différentes selon les 

établissements 

Evolution des doctrines 

 

Préciser les modalités pour les patients 

en intra et en extra et pour les soignants 
ARS : Cellule labo  

Evolution selon les doctrines 

nationales 

Ressources humaines Absentéisme, retrait 
Envisager des scénarii et identifier les 

besoins à mobiliser 
ARS : cellule RHN  A réaliser 

Pédopsychiatrie et ASE 
Difficultés de gestion des situations de 

tensions et de décompensation 

Suivre les situations et proposer des 

solutions de repli 

ARS : médico-soc et sanitaire 

CD 

ES - ESMS 

En continu 

Appui aux ESMS 
Besoin d’appui des professionnels  

Soutien des résidents et usagers 
Répondre aux besoins d’appui 

DT : Cellule médico-sociale  

ARS siège 

ES : équipes d’appui / mobiles / liaisons 

En continu 

Appui somatique 

Organisation des articulations ES / 

services Psy et ES somatiques pour la 

gradation des soins, transferts, etc.  

Inclure les ES et services Psy dans 

l’organisation des soins sur tous les 

territoires 

GHT 

ES 

ARS : Cellules soins critiques, réa, aval 

 

En continu 

Soutien psychologique 

Nombreuses demandes de soutien 

psychologique (usagers de la psychiatrie, 

population générale, usagers du médico-

soc, professionnels tous secteurs, etc.) 

Faciliter la visibilité des dispositifs de 

soutiens nationaux et locaux 

Niveau national 

ARS : communication et DSPE 

ES - ESMS 

CUMP 

Secteur associatif 

En continu 
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Déplacements dérogatoires 

L’accès aux soins et le maintien d’un bon 

état de santé mental des personnes 

suivies en psychiatrie nécessite parfois 

des déplacements 

Eviter l’exposition aux contrôles 

Préfectures 

ES - ESMS 

ARS 

En cours 

 

Détenus et précarité 

 

Risque accru de décompensation, 

souffrance psychique et passage à l’acte 

 

Renforcer les accompagnements, 

maintenir les liens et mobiliser les 

professionnels  

 

ARS 

DRJSCS / DDCS 

Préfecture  

Acteurs départementaux 

ES 

Etablissements pénitentiaires 

Partenaires sociaux et médico-sociaux 

 

En continu 

Préparation à la sortie du confinement 
Anticiper la levée progressive du 

confinement 

Lister les problématiques 

Trouver des pistes d’articulation entre 

reprise des soins / maintien mesures de 

distanciation / réponses nouvelles 

demandes / période estivale / congés et 

récupération des soignants 

Groupe PSYCOVID 

ARS 

ES - ESMS 

Comité scientifique 

A réaliser 

 

Bilan de l’après-crise 

 

 

Retour d’expérience et impact sur les 

organisations à venir : pendant et hors 

période de crise sanitaire 

 

Capitaliser sur les adaptations réalisées 

Inscrire un axe gestion de crise sanitaire 

dans les PTSM 

ES 

ARS 

Tous les acteurs concernés 

Usagers 

A réaliser 



32 

 

Annexe 3 : 
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Annexe 4 : 
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Annexe 5 : 
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